
9 août 2019 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°95

1904090 Page 1

Publications périodiques

Comptes annuels



GENSIGHT BIOLOGICS 
 

Société Anonyme au capital de 724 707,28 euros  
Siège social : 74, rue du Faubourg Saint Antoine, 75012 Paris 

751 164 757 R.C.S. Paris 
 
I. Les comptes annuels et consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018, publiés dans le rapport financier 
annuel 2018 (diffusé et mis en ligne sur le site de la société le 29 avril 2019) ainsi que la proposition d’affectation 
du résultat publiée au BALO le 6 mai 2019 dans l’avis préalable, ont été approuvés sans modification par 
l’assemblée générale du 11 juin 2019. 
 
II. Attestations des commissaires aux comptes (Extraits des rapports) 

1. Opinion sur les comptes annuels  

« Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers 

et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 

financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. » 

« JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS - POINTS CLES DE L’AUDIT  

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du Code de commerce relatives à la justification 

de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies 

significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes 

annuels de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 

ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 

éléments de ces comptes annuels pris isolément.  

Comptabilisation des frais de recherche et développement  

(Voir note « Utilisation d'estimations » de l’annexe aux comptes annuels au 31 décembre 2018) 

Risques identifiés 

Les dépenses de recherche et développement, qui constituent une composante critique des comptes annuels de 

la société, compte tenu de son activité et de la phase de développement dans laquelle elle se trouve, 

représentent plus de 80 % des charges d’exploitation. Ces dépenses incluent principalement des coûts externes 

de sous-traitance ou de fabrication des produits ainsi que des frais de personnel. 

Il peut exister des décalages entre la réalisation des prestations de sous-traitance ou de fabrication et leur 

facturation. La nécessité d’estimer le montant des prestations déjà effectuées mais non facturées ou à l’inverse 

des prestations déjà facturées mais non effectuées entraîne un risque de mauvaise évaluation des factures à 

recevoir ou charges constatées d’avance à la clôture de l’exercice concernant ces coûts externes.  

L’estimation du montant des prestations déjà effectuées devant être comptabilisées à la date de clôture nécessite 

ainsi des jugements importants de la Direction.   

Nous avons donc considéré que la comptabilisation des frais de recherche et développement constitue un point 

clé de l’audit.  

Procédures d’audit mises en œuvre face aux risques identifiés 

Dans le cadre de notre audit, nous avons examiné les procédures de contrôle interne relatives à la 

comptabilisation des coûts externes de sous-traitance et de fabrication afin d’identifier les activités de contrôle 

mises en place par la Direction et d’évaluer leur conception. 

Ces travaux ont été complétés, sur la base d’échantillonnages, par des procédures de demandes de confirmation 

de comptes fournisseurs et par un examen des factures de sous-traitance reçues dans les semaines qui ont 

précédé et suivi la clôture de l’exercice, afin d’identifier à quel exercice se rapportent les prestations 

correspondantes et apprécier ainsi le correct rattachement des charges au bon exercice. 

VERIFICATIONS SPECIFIQUES 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  

9 août 2019 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°95

1904090 Page 2



Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation financière 

et les comptes annuels adressés aux actionnaires  

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 

informations données dans le rapport de gestion du Conseil d'Administration et dans les autres documents sur la 

situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.  

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux 

délais de paiement mentionnées à l'article D. 441-4 du Code de commerce.  

Rapport sur le gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du Conseil d'Administration sur le gouvernement d’entreprise, des 

informations requises par les articles L. 225-37-3 et L. 225-37-4 du Code de commerce. 

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L. 225-37-3 du Code de 

commerce sur les rémunérations et avantages versés aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements 

consentis en leur faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les comptes ou avec les données ayant servi 

à l’établissement de ces comptes et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des 

sociétés contrôlant votre société ou contrôlées par elle. Sur la base de ces travaux, nous attestons l’exactitude et 

la sincérité de ces informations.  

Autres informations 
En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives à l’identité des 
détenteurs du capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. » 
 
2. Opinion sur les comptes consolidés 

« Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union 

européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé 

ainsi que de la situation financière et du patrimoine, à la fin de l’exercice, de l'ensemble constitué par les 

personnes et entités comprises dans la consolidation. » 

« JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS - POINTS CLES DE L’AUDIT  

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du Code de commerce relatives à la justification 

de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies 

significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes 

consolidés de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans leur 

ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 

éléments de ces comptes consolidés pris isolément.  

Comptabilisation des frais de recherche et développement  

(Voir note « 3.18 Utilisation d’estimations » de l’annexe aux comptes annuels au 31 décembre 2018) 

Risques identifiés 

Les dépenses de recherche et développement, qui constituent une composante critique des comptes annuels de 

la société, compte tenu de son activité et de la phase de développement dans laquelle elle se trouve, 

représentent plus de 77 % des charges d’exploitation. Ces dépenses incluent principalement des coûts externes 

de sous-traitance ou de fabrication des produits ainsi que des frais de personnel. 

Il peut exister des décalages entre la réalisation des prestations de sous-traitance ou de fabrication et leur 

facturation. La nécessité d’estimer le montant des prestations déjà effectuées mais non facturées ou à l’inverse 

des prestations déjà facturées mais non effectuées entraîne un risque de mauvaise évaluation des factures à 

recevoir ou charges constatées d’avance à la clôture de l’exercice concernant ces coûts externes.  

L’estimation du montant des prestations déjà effectuées devant être comptabilisées à la date de clôture nécessite 

ainsi des jugements importants de la Direction.   

Nous avons donc considéré que la comptabilisation des frais de recherche et développement constitue un point 

clé de l’audit.  
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Procédures d’audit mises en œuvre face aux risques identifiés 

Dans le cadre de notre audit, nous avons examiné les procédures de contrôle interne relatives à la 

comptabilisation des coûts externes de sous-traitance et de fabrication afin d’identifier les activités de contrôle 

mises en place par la Direction et d’évaluer leur conception. 

Ces travaux ont été complétés, sur la base d’échantillonnages, par des procédures de demandes de confirmation 

de comptes fournisseurs et par un examen des factures de sous-traitance reçues dans les semaines qui ont 

précédé et suivi la clôture de l’exercice, afin d’identifier à quel exercice se rapportent les prestations 

correspondantes et apprécier ainsi le correct rattachement des charges au bon exercice. 

VERIFICATIONS SPECIFIQUES  

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations relatives au groupe, 

données dans le rapport de gestion du Conseil d'Administration 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés. » 
 

Fait à ANGERS et PARIS LA DEFENSE, le 26 avril 2019 
 

Les Commissaires aux Comptes 
 

BECOUZE 
 

Fabien BROVEDANI 
Associé 

 

DELOITTE & ASSOCIES 

 
Stéphane LEMANISSIER 

Associé 
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